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Préambule 

Par dérogation aux articles L 321-1 et L 321-2 du code général de la fonction publique et conformément à 
l'article L 952-6 du code de l'éducation et aux articles 27 et 42 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les 
dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du 
corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences, des ressortissants étrangers 
hors UE peuvent être recrutés dans les corps d'enseignants-chercheurs et assimilés. 

Qualification 

La loi de programmation pour la recherche a modifié les conditions de recrutement des professeurs des 
universités. Elle supprime l’inscription par le CNU sur une liste de qualification aux fonctions de professeur des 
universités pour tous les candidats qui ont la qualité de maître de conférences titulaire (ou enseignant-
chercheur assimilé), dès son entrée en vigueur et pour toutes les sections du CNU (article 5 de la loi 

n° 2020-1674 du 24 décembre 2020).. 

Volumétrie 

Chaque année, les établissements doivent faire remonter par l’enquête « ATRIA » les besoins de recrutement 
d'enseignants-chercheurs. 

Cette enquête permet au ministère de publier courant février l’arrêté annuel dit « de volumétrie » qui fixe le 
nombre d’emplois offerts à la mutation, au détachement, et au recrutement par concours des professeurs des 
universités et des maîtres de conférences jusqu’au 31 décembre de l’année en cours. 

Un arrêté spécifique fixe le nombre d’emplois offerts au détachement ou à l’intégration directe et au 
recrutement par concours des professeurs et des maitres de conférences du Muséum national d’histoire 
naturelle jusqu’au 31 décembre de l’année en cours. 

Et un autre arrêté spécifique ouvre les concours de recrutement en vue de pourvoir des postes d’astronomes 
et de physiciens et d’astronomes adjoints et de physiciens adjoints, et fixe la répartition des emplois. 

Ces arrêtés sont publiés au Journal Officiel et mis en ligne sur le portail Galaxie dès l’ouverture de la campagne 
de recrutement synchronisée (février).  

La publication des emplois est conditionnée par la signature de ces arrêtés. 

La répartition des emplois entre les différents concours 

Pour les maîtres de conférences : 

Le recrutement des MCF est assuré en très grande majorité par un premier concours ouvert au titre du 1° du 
I de l’article 26. 

Toutefois, des emplois peuvent être mis aux concours au titre des 2e, 3e et 4e concours (26-I-2°, 3° et 4°) 
dans la limite du tiers des emplois mis au concours dans l’ensemble des disciplines. 

Pour les professeurs des universités : 

La majorité des concours sont ouverts au titre du 1° de l’article 46. 

Les concours ouverts au titre du 2° de l’article 46 sont limités au neuvième des emplois mis aux concours dans 
l’ensemble des disciplines. Il en est de même pour les concours ouverts au titre du 3° de l’article 46, ainsi que 

pour les concours ouverts au titre du 5° de l’article 46. 

Les concours ouverts au titre du 4° sont eux plafonnés au deux neuvièmes des emplois mis aux concours dans 
l’ensemble des disciplines. 

Contingentement pour les sections 1, 2, 3, 4 et 6: dans ces sections, où les professeurs des universités 
peuvent être recrutés par la voie des concours nationaux d’agrégation de l’enseignement supérieur, le nombre 
total des emplois ouverts en application de l’article 46 ne peut être supérieur au nombre des emplois ouverts 
au concours d’agrégation pour les sections de 1 à 3 et ne peut être supérieur au double pour les sections 4 et 
6. C’est ce qu’on appelle communément le contingentement. 

Ainsi, les demandes de publication d’emplois dans ces sections, vacants ou susceptibles de l’être au cours 
d’une année civile, doivent être adressées au ministère (DGESIP) chaque année en novembre, assorties d’un 
argumentaire. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427008/2022-03-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427006/2022-03-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042812951
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000029425773
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045216867
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000042738027/2023-06-28/
https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/etab_GPEC.htm
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Les arbitrages sont rendus en début d’année et notifiés par la DGESIP B2-2 aux établissements demandeurs. 

Sans autorisation, le concours de PR ne peut pas être ouvert dans ces sections par les établissements 
demandeurs. 

Les établissements peuvent toutefois publier un emploi au titre de l’article 51, à pourvoir exclusivement par la 
voie de la mutation (cf. fiche de gestion Mutation sur le portail Galaxie). Dans ce cadre spécifique, le principe 
de contingentement n'est pas applicable. 

Nomination 

Les maîtres de conférences sont nommés en qualité de stagiaire, sauf cas de dispense de stage (cf. annexe 
6 : Cas de figure particuliers), par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur. La durée 
réglementaire du stage est d’un an. 

Les professeurs des universités sont nommés par décret du Président de la République. Leur statut particulier 
ne prévoyant pas de stage, ils ont le statut de titulaire dès leur nomination. 

Recrutement ou détachement ? 

Les fonctionnaires postulant au recrutement de professeur des universités ou de maître de conférences ne 
peuvent être reclassés que dans le grade de début du corps postulé (2e classe pour les PR et classe normale 
pour les MCF) quel que soit leur classement antérieur. 

Il y a donc lieu d’informer les personnels titulaires remplissant les conditions prévues par l'article 40-2 et 
l'article 58-1 du décret n° 84-431 (cf. fiche de gestion Détachement entrant sur le portail Galaxie) de la 
possibilité d’entrer dans le corps par détachement. Certes, le détachement est une entrée dans le corps pour 
une durée déterminée, qui peut être renouvelée. Mais s'il n’est pas définitif, l'accueil en détachement peut 
permettre des conditions plus favorables sur les points suivants :  

- les personnels concernés bénéficient d'un classement à grade égal (intéressant pour les personnels qui ne 
sont pas classés dans le premier grade de leur corps) ; 

- ils avancent dans les deux corps (corps d’accueil et corps d’origine) ; 

- ils conservent la possibilité de Réintégrer leur corps d'origine (en général plus intéressant en ce qui concerne 
les possibilités de changement d'affectation, notamment pour suivre leur conjoint) ;  

- enfin, il ne leur est pas nécessaire d'être inscrits sur une liste de qualification pour postuler.  

En revanche, le renouvellement de leur détachement est soumis à l'appréciation des instances de 
l’établissement d’accueil et de l’administration d’origine et ne peut donc être considéré comme acquis. En 
outre, ils doivent demander leur inscription sur une liste de qualification dans la perspective d'être intégrés 
dans leur corps d'accueil, sauf pour les agents détachés dans le corps des professeurs des universités. 

Zones à Régime Restrictif (ZRR) 

Il s’agit de locaux ou terrains clos qui sont délimités pour assurer la protection des installations, du matériel 
ou du secret des recherches, études ou fabrications, au sens de l’article R. 413-5-1 du code pénal. La protection 
tient à l'impératif qui s'attache aux éléments essentiels du potentiel scientifique ou technique (PPST) de la 
nation. 

L’article 20-4 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 prévoit que nul ne peut être nommé ni affecté dans un 

emploi d’enseignant-chercheur impliquant l’accès à une ZRR s'il n'y a pas été autorisé. En effet, constitue un 
délit puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende, le fait de s'introduire, dans les services, 
établissements ou entreprises, publics ou privés, intéressant la défense nationale, sans autorisation, à 
l'intérieur des locaux et terrains clos dans lesquels la libre circulation est interdite et qui sont délimités pour 
assurer la protection des installations, du matériel ou du secret des recherches, études ou fabrications. 

La circulaire du 5 juillet 2017 a précisé la mise en œuvre de cette disposition statutaire. 

Cette circulaire invite les Fonctionnaires de Sécurité et de Défense (FSD) dans chaque établissement à bien 
transmettre au Haut Fonctionnaire de Défense et de Sécurité (HFDS) le formulaire d’accès à une ZRR. L’accès 
à la ZRR est subordonné à l’avis favorable du HFDS.  

NB : Dans l'hypothèse d'un maître de conférences nommé professeur des universités dans le laboratoire où il 
était précédemment affecté, il importe tout de même que le fonctionnaire sécurité et défense de l'établissement 
s'assure auprès du HFDS que l'autorisation originelle n'est pas caduque. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FC1BF4461D8444FADE6F8713DF716B76.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000018646675&cidTexte=LEGITEXT000006064492&dateTexte=20180914
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FC1BF4461D8444FADE6F8713DF716B76.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000018646688&cidTexte=LEGITEXT000006064492&dateTexte=20180914
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FC1BF4461D8444FADE6F8713DF716B76.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000034714161&cidTexte=LEGITEXT000006064492&dateTexte=20180914
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Portée de l’avis du HFDS :  

Quel que soit le cas de figure (recrutement, mutation, détachement, délégation, mise à disposition, 
changement d’affectation, accueil dans un laboratoire classé ZRR), la nomination et/ou l’affectation sur un 
emploi d’enseignant-chercheur impliquant l’accès à une ZRR ou l’accès au laboratoire classé comme tel, ne 
peuvent intervenir avant l’autorisation d’accès à la ZRR délivrée par le chef d’établissement après avis favorable 
du HFDS. 

La signature des actes de nomination ou d’affectation ne peut intervenir que dans le respect de cette 
procédure, qui conditionne l’installation des enseignants-chercheurs concernés, le non-respect de cette 
procédure pouvant engager la responsabilité pénale de l’établissement concerné. 



Guide de gestion des carrières des personnels enseignants-chercheurs 

DGRH A2-1 – Département des enseignants-chercheurs 

Août 2025 

 

Ministère chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche 

5 

Le recrutement des maîtres de conférences au titre du 1° du I 
de l'article 26 du décret n° 84-431 

Textes de référence :  

 Code de l’éducation (article L 952-6-3) ; 

 Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-
chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de 
conférences (articles 9 à 9-2, 22 et 1° du I de l'article 26) ; 

 Arrêté du 6 février 2023 modifié relatif aux modalités générales des opérations de mutation, de détachement et 
de recrutement par concours des maîtres de conférences, des professeurs des universités et des chaires de 
professeurs juniors (article 7). 

Les postes publiés à ce titre sont ouverts aux candidats à la mutation, au détachement et au concours. 

 Conditions 

Diplôme :  

Doctorat ou habilitation à diriger des recherches, doctorat d’État, doctorat de troisième cycle, diplôme de 
docteur ingénieur. 

Pour les candidats titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent, dispense 
de la possession du doctorat délivrée par le conseil national des universités. 

Pour les candidats exerçant une fonction d'enseignant-chercheur, d'un niveau équivalent à celui de l'emploi à 
pourvoir, dans un établissement d'enseignement supérieur d'un État autre que la France, titulaires de diplômes 
universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent, dispense de la possession du doctorat délivrée par 
le conseil académique ou, dans les établissements non dotés d'un conseil académique, par le conseil 

scientifique ou l'organe en tenant lieu 

Qualification :  

Inscription sur la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités ou de maître de conférences 
établie par le CNU (la validité de la qualification est appréciée à la date de clôture des inscriptions au concours). 

Pour les candidats exerçant ou ayant exercé depuis moins de 18 mois une fonction d’enseignant-chercheur, 
d’un niveau équivalent à celui de l’emploi à pourvoir, dans un établissement d’enseignement supérieur d’un 
État autre que la France, dispense délivrée par le conseil académique ou, dans les établissements non dotés 
d'un conseil académique, le conseil scientifique ou l'organe en tenant lieu (cf. chapitre Dispositions communes 
aux recrutements précités : constitution et transmission des dossiers de candidature). 

 Pièces exigées 

 la déclaration de candidature saisie en ligne sur l'application Odyssée  

 la version numérique des documents suivants : 

- une pièce d’identité avec photographie ; 

- une pièce attestant de la possession de l’un des titres mentionnés ci-dessus ; 

- une présentation analytique des travaux, ouvrages, articles, réalisations et activités en mentionnant 
ceux qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

- un exemplaire de chacun des travaux, ouvrages, articles et réalisations mentionnés dans la présentation 
analytique et qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

- le rapport de soutenance du diplôme détenu ou, le cas échéant, une attestation de non délivrance ou 
d’absence. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042750621/2022-08-19
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000520453&fastPos=1&fastReqId=1277948705&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047183345
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Les documents administratifs (dont le diplôme ainsi que le rapport de soutenance rédigés en tout ou partie en 
langue étrangère) sont accompagnés d’une traduction en langue française dont le candidat atteste la 
conformité sur l’honneur. La traduction de la présentation analytique est facultative et les travaux, ouvrages, 
articles et réalisations en langue étrangère peuvent être accompagnés d’un résumé en langue française. 

NB : Les conditions d'admission sont examinées à la date de clôture du dépôt des inscriptions. Tout dossier 
incomplet à cette date sera jugé irrecevable afin de respecter le principe d’égalité entre les candidats. 

 Opérations à effectuer 

Apprécier la recevabilité de la demande. 

Après avis des instances compétentes et résultats de l'algorithme, déposer sur le portail Galaxie un dossier 
constitué des pièces listées sur la fiche en ligne ainsi que précisé dans l'annexe 3 pour nomination du candidat 
retenu. 

NB : Pour les recrutements sur un emploi impliquant l’accès à une ZRR, le fonctionnaire de sécurité et de 
défense de l’établissement transmet la demande d’accès au HFDS. 

 Date d’effet de la nomination 

Conforme à la date qui figure sur la fiche de poste publiée sur l'application Odyssée (cf. annexe 6 : Cas de 
figure particuliers) 

https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/nomination/notification_affectation.pdf
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Le recrutement des maîtres de conférences au titre du 2° du I 
de l'article 26 du décret n° 84-431 

Textes de référence :  

 Code de l’éducation (article L 952-6-3) ; 

 Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux  
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des 
maîtres de conférences (articles 9 à 9-2, 22, du 1° de l’article 23 et 2° du I de l'article 26) ; 

 Arrêté du 6 février 2023 modifié relatif aux modalités générales des opérations de mutation, de détachement et 
de recrutement par concours des maîtres de conférences, des professeurs des universités et des chaires de 
professeurs juniors (article 7). 

Les postes publiés à ce titre sont ouverts aux candidats au concours et au détachement. Ils  ne sont pas 
ouverts aux candidats à la mutation. 

 Conditions 

Relever de l'une des catégories suivantes :  

- Personnels enseignants titulaires de l'enseignement du second degré exerçant leurs fonctions en cette qualité 
dans un établissement d'enseignement supérieur depuis au moins trois ans au 1er janvier de l'année du 
concours ;  

- Pensionnaires des écoles françaises à l'étranger et anciens pensionnaires de ces écoles ayant terminé leur 
scolarité depuis moins de deux ans au 1er janvier de l'année du concours et comptant, à cette même date, 
au moins trois ans d'ancienneté en qualité de pensionnaire. 

Diplôme : 

Doctorat ou habilitation à diriger des recherches, doctorat d’État, doctorat de troisième cycle, diplôme de 
docteur ingénieur  

Pour les candidats titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent, dispense 
de la possession du doctorat délivrée par le CNU.  

Pour les candidats exerçant une fonction d'enseignant-chercheur, d'un niveau équivalent à celui de l'emploi à 
pourvoir, dans un établissement d'enseignement supérieur d'un État autre que la France, titulaires de diplômes 
universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent, dispense de la possession du doctorat délivrée par 
le conseil académique ou, dans les établissements non dotés d'un conseil académique, par le conseil 
scientifique ou l'organe en tenant lieu. 

Qualification : 

Inscription sur la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités ou de maître de conférences 
établie par le CNU (la validité de la qualification est appréciée à la date de clôture des inscriptions au concours).  

Ou, pour les candidats exerçant ou ayant exercé depuis moins de 18 mois une fonction d’enseignant-chercheur, 
d’un niveau équivalent à celui de l’emploi à pourvoir, dans un établissement d’enseignement supérieur d’un 

État autre que la France, dispense délivrée par le conseil académique ou, dans les établissements non dotés 
d'un conseil académique, le conseil scientifique ou l'organe en tenant lieu (cf. chapitre Dispositions communes 
aux recrutements précités : constitution et transmission des dossiers de candidature). 

 Pièces exigées 

 le formulaire de candidature saisi en ligne sur l'application Odyssée  

 la version numérique des documents suivants : 

- une pièce d'identité avec photographie ; 

- une pièce attestant de la possession de l'un des titres mentionnés ci-dessus ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042750621/2022-08-19
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000520453&fastPos=1&fastReqId=1277948705&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047183345
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- une attestation délivrée par le chef d'établissement ou l'administration dont relève le candidat 
permettant d'établir son appartenance à l'une des catégories visées au 2° du I de l'article 26 du décret 
du 6 juin 1984 susvisé et précisant les conditions d'ancienneté requise ; 

- une présentation analytique des travaux, ouvrages, articles, réalisations et activités en lien avec le profil 
du poste visé en mentionnant ceux qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

- un exemplaire de chacun des travaux, ouvrages, articles et réalisations mentionnés dans la présentation 
analytique et qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

- le rapport de soutenance du diplôme produit, le cas échéant. 

Les documents administratifs comme le diplôme ainsi que le rapport de soutenance rédigés en tout ou partie 
en langue étrangère sont accompagnés d’une traduction en langue française dont le candidat atteste la 
conformité sur l’honneur. La traduction de la présentation analytique est facultative et les travaux, ouvrages, 
articles et réalisations en langue étrangère peuvent être accompagnés d’un résumé en langue française. 

NB : Les conditions d'admission sont examinées à la date de clôture du dépôt des inscriptions. Tout dossier 

incomplet à cette date sera jugé irrecevable 

 Opérations à effectuer 

Apprécier la recevabilité de la demande. 

Après avis des instances compétentes et résultats de l'algorithme, déposer sur le portail Odyssée un dossier 
constitué des pièces listées sur la fiche en ligne ainsi que précisé dans l'annexe 3 pour nomination du candidat 
retenu. 

NB : Pour les recrutements sur un emploi impliquant l’accès à une ZRR, le fonctionnaire de sécurité et de 
défense transmet la demande d’accès au HFDS. 

 Date d’effet de la nomination 

Conforme à la date qui figure sur la fiche de poste publiée sur l'application Odyssée (cf. annexe 6 : Cas de 
figure particuliers) 

https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/nomination/notification_affectation.pdf
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Le recrutement des maîtres de conférences au titre du 3° du I 
de l'article 26 du décret n° 84-431 

Textes de référence :  

 Code de l’éducation (article L 952-6-3) ; 

 Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des 
maîtres de conférences (articles 9 à 9-2, 22, 1° de l’article 23 et 3° du I de l'article 26) ; 

 Arrêté du 6 février 2023 modifié relatif aux modalités générales des opérations de mutation, de détachement et 
de recrutement par concours des maîtres de conférences, des professeurs des universités et des chaires de 
professeurs juniors (article 7). 

 Les postes publiés à ce titre sont ouverts aux candidats au concours et au détachement. Ils ne sont pas 
ouverts aux candidats à la mutation.  

 Conditions 

Relever de l'une des catégories suivantes :  

- Candidats comptant, au 1er janvier de l'année du concours, au moins quatre années d'activité professionnelle 
effective dans les sept ans qui précèdent (ne sont pas prises en compte les activités d'enseignant, les activités 
de chercheur dans les établissements publics à caractère scientifique et technologique, ni les activités liées 
à la production des œuvres scientifiques, littéraires ou artistiques, les expertises ou consultations, ni 
l'exercice d'une profession libérale ni l’exercice d’activités exercées à titre accessoire, lucrative ou non, auprès 
d’une personne ou d’un organisme public ou privé) ; Enseignants associés à temps plein, au sens des décrets 
n° 85-733 du 17 juillet 1985 ou n° 91-267 du 6 mars 1991, en fonction au 1er janvier de l'année du concours 
ou ayant cessé leurs fonctions depuis moins d'un an à cette même date.  

Qualification : 

Inscription sur la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités ou de maître de conférences 
établie par le CNU (la validité de la qualification est appréciée à la date de clôture des inscriptions au concours).  

Pour les candidats exerçant ou ayant exercé depuis moins de 18 mois une fonction d’enseignant-chercheur, 
d’un niveau équivalent à celui de l’emploi à pourvoir, dans un établissement d’enseignement supérieur d’un 
État autre que la France, dispense délivrée par le conseil académique ou, dans les établissements non dotés 
d'un conseil académique, le conseil scientifique ou l'organe en tenant lieu (cf. chapitre Dispositions communes 
aux recrutements précités : constitution et transmission des dossiers de candidature). 

 Pièces exigées 

 le formulaire de candidature saisi en ligne sur  l'application Odyssée 

 la version numérique des documents suivants : 

- une pièce d'identité avec photographie ; 

- une attestation délivrée par le chef d'établissement permettant d'établir l'appartenance à l'une des 
catégories mentionnées ci-dessus et précisant les conditions d'ancienneté requises ; 

- une présentation analytique des travaux, ouvrages, articles, réalisations et activités en lien avec le profil 
du poste visé en mentionnant ceux qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

- un exemplaire de chacun des travaux, ouvrages, articles et réalisations mentionnés dans la présentation 
analytique et qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

Les documents administratifs rédigés en tout ou partie en langue étrangère sont accompagnés d’une traduction 
en langue française dont le candidat atteste la conformité sur l’honneur. La traduction de la présentation 
analytique est facultative et les travaux, ouvrages, articles et réalisations en langue étrangère peuvent être 
accompagnés d’un résumé en langue française. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042750621/2022-08-19
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000520453&fastPos=1&fastReqId=1277948705&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047183345
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NB : Les conditions d'admission sont examinées à la date de clôture du dépôt des inscriptions. Tout dossier 
incomplet à cette date sera jugé irrecevable 

 Opérations à effectuer 

Apprécier la recevabilité de la demande 

Après avis des instances compétentes et résultats de l'algorithme, déposer sur la plateforme Odyssée un 
dossier constitué des pièces listées sur la fiche en ligne ainsi que précisé dans l'annexe 3 pour nomination du 
candidat retenu. 

NB : Pour les recrutements sur un emploi impliquant l’accès à une ZRR, le fonctionnaire de sécurité et de 
défense transmet la demande d’accès au HFDS. 

 Date d’effet de la nomination 

Conforme à la date qui figure sur la fiche de poste publiée sur l'application Odyssée (cf. annexe 6 : Cas de 
figure particuliers) 

https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/nomination/notification_affectation.pdf
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Le recrutement des maîtres de conférences au titre du 4° du I 
de l'article 26 du décret n° 84-431 

Textes de référence :  

 Code de l’éducation (article L 952-6-3) ; 

 Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux  
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des 
maîtres de conférences (articles 9 à 9-2, 22, du 3° de l’article 23 et 4° du I de l'article 26) ; 

 Arrêté du 6 février 2023 modifié relatif aux modalités générales des opérations de mutation, de détachement et 
de recrutement par concours des maîtres de conférences, des professeurs des universités et des chaires de 
professeurs juniors (article 7). 

Les postes publiés à ce titre sont ouverts aux candidats au concours et au détachement. Ils ne sont pas 
ouverts aux candidats à la mutation. 

 Conditions 

Ce concours est réservé aux personnels enseignants titulaires de l'École nationale supérieure d'arts et métiers 
exerçant leurs fonctions en cette qualité dans un établissement d'enseignement supérieur depuis au moins 
trois ans au 1er janvier de l'année du concours. 

Diplôme : 

Doctorat ou habilitation à diriger des recherches, doctorat d’État, doctorat de troisième cycle, diplôme de 
docteur ingénieur  

Pour les candidats titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent, dispense 
de la possession du doctorat délivrée par le CNU. 

Qualification : 

Inscription sur la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités ou de maître de conférences 
établie par le CNU (la validité de la qualification est appréciée à la date de clôture des inscriptions au concours).  

 Pièces exigées 

 le formulaire de candidature saisi en ligne sur l'application Odyssée 

 la version numérique des documents suivants : 

- une pièce d'identité avec photographie ; 

- une pièce attestant de la possession de l'un des titres mentionnés ci-dessus ; 

- une présentation analytique des travaux, ouvrages, articles, réalisations et activités en lien avec le profil 
du poste visé en mentionnant ceux qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

- un exemplaire de chacun des travaux, ouvrages, articles et réalisations mentionnés dans la présentation 

analytique et qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

- le rapport de soutenance du diplôme produit, le cas échéant ; 

- une attestation du chef d'établissement permettant d'établir l'appartenance du candidat à la catégorie 
de personnel visée au 4° du I de l'article 26 du décret du 6 juin 1984 susvisé ainsi que son ancienneté. 

Les documents administratifs ainsi que le rapport de soutenance rédigés en tout ou partie en langue étrangère 
sont accompagnés d’une traduction en langue française dont le candidat atteste la conformité sur l’honneur. 
La traduction de la présentation analytique est facultative et les travaux, ouvrages, articles et réalisations en 
langue étrangère peuvent être accompagnés d’un résumé en langue française. 

NB : Les conditions d'admission sont examinées à la date de clôture du dépôt des inscriptions. Tout dossier 
incomplet à cette date sera jugé irrecevable 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042750621/2022-08-19
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000520453&fastPos=1&fastReqId=1277948705&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047183345
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 Opérations à effectuer 

Apprécier la recevabilité de la demande 

Après avis des instances compétentes et résultats de l'algorithme, déposer sur la plateforme Odyssée un 
dossier constitué des pièces listées sur la fiche en ligne ainsi que précisé dans l'annexe 3 pour nomination du 
candidat retenu. 

NB : Pour les recrutements sur un emploi impliquant l’accès à une ZRR, le fonctionnaire de sécurité et de 
défense transmet la demande d’accès au HFDS. 

 Date d’effet de la nomination 

Conforme à la date qui figure sur la fiche de poste publiée sur l'application Odyssée (cf. annexe 6 : Cas de 
figure particuliers) 

https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/nomination/notification_affectation.pdf
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Le recrutement des professeurs des universités au titre du 1° 
de l'article 46 du décret n° 84-431 

Textes de référence :  

 Code de l'éducation (article L 952-6, alinéa 1) ; 

 Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des 
maîtres de conférences (articles 9 à 9-2, du 1° de l’article 42, 43 et 1° de l'article 46) ; 

 Arrêté du 6 février 2023 modifié relatif aux modalités générales des opérations de mutation, de détachement et 
de recrutement par concours des maîtres de conférences, des professeurs des universités et des chaires de 
professeurs juniors (article 19). 

Les postes publiés à ce titre sont ouverts à la mutation, au détachement et au concours. 

Les publications d’emplois dans les sections du CNU de 01 à 04 et 06 sont soumises à autorisation préalable 
délivrée par la DGESIP du ministère (voir rubrique « contingentement » dans le préambule).  

NB : Lorsque l'emploi est ouvert directement en 1re classe ou en classe exceptionnelle, les candidatures de 
personnes ayant la qualité de fonctionnaire ne sont pas recevables. 

 Conditions 

Diplôme : 

Habilitation à diriger des recherches ou doctorat d’État. 

Pour les candidats titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent : dispense 
de la possession de HDR délivrée par le CNU. 

Pour les candidats ayant la qualité de maître de conférences ou assimilé titulaire ou exerçant une fonction 
d’enseignant-chercheur, d’un niveau équivalent à celui de l’emploi à pourvoir, dans un établissement 
d’enseignement supérieur d’un État autre que la France, titulaires de diplômes universitaires, qualifications et 
titres de niveau équivalent : dispense de la possession de HDR délivrée par le conseil académique. 

Qualification : 

Inscription sur la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités établie par le CNU. 

Pour les candidats exerçant, ou ayant cessé d’exercer depuis moins de 18 mois, une fonction d’enseignant-
chercheur, d’un niveau équivalent à celui de l’emploi à pourvoir, dans un établissement d’enseignement 
supérieur d’un État autre que la France : dispense délivrée par le conseil académique ou, dans les 
établissements non dotés d'un conseil académique, le conseil scientifique ou l'organe en tenant lieu 
(cf. chapitre Dispositions communes aux recrutements précités : constitution et transmission des dossiers de 
candidature). 

Disposition introduite par la LPR : Les candidats qui ont la qualité de maître de conférences (ou assimilé) 
titulaire de l'enseignement supérieur et de la recherche ou de l'enseignement supérieur agricole sont dispensés 
de l'inscription sur la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités. Ils doivent toutefois 

justifier de leur statut en produisant leur arrêté de titularisation dans l'un de ces corps. 

 Pièces exigées 

 le formulaire de candidature saisi en ligne sur l'application Odyssée 

 la version numérique des documents suivants : 

- une pièce d'identité avec photographie ; 

- une pièce attestant de la possession de l'un des titres mentionnés ci-dessus ; 

- une présentation analytique des travaux, ouvrages, articles, réalisations et activités en lien avec le profil 
du poste visé en mentionnant ceux qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042812951/2022-08-19
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000520453&fastPos=1&fastReqId=1277948705&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047183379
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- un exemplaire de chacun des travaux, ouvrages, articles et réalisations mentionnés dans la présentation 
analytique et qu'il a l'intention de présenter à l'audition (limités à 6) ; 

- le rapport de soutenance du diplôme détenu, le cas échéant,  

Les documents administratifs ainsi que le rapport de soutenance rédigés en tout ou partie en langue étrangère 
sont accompagnés d’une traduction en langue française dont le candidat atteste la conformité sur l’honneur. 
La traduction de la présentation analytique est facultative et les travaux, ouvrages, articles et réalisations en 
langue étrangère peuvent être accompagnés d’un résumé en langue française. 

NB : Les conditions d'admission sont examinées à la date de clôture du dépôt des inscriptions. Tout dossier 
incomplet à cette date sera jugé irrecevable 

 Opérations à effectuer 

Apprécier la recevabilité de la demande 

Après avis des instances compétentes et résultats de l'algorithme, déposer sur  l'application Odyssée un dossier 
constitué des pièces listées sur la fiche en ligne ainsi que précisé dans l'annexe 3 pour nomination du candidat 
retenu. 

NB : Pour les recrutements sur un emploi impliquant l’accès à une ZRR, le fonctionnaire de sécurité et de 
défense transmet la demande d’accès au HFDS. 

 Date d’effet de la nomination 

Conforme à la date qui figure sur la fiche de poste publiée sur l'application Odyssée (cf. annexe 6 : Cas de 
figure particuliers) 

https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/nomination/notification_affectation.pdf
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Le recrutement des professeurs des universités au titre du 2° 
de l'article 46 du décret n° 84-431 

Textes de référence :  

 Code de l'éducation (article L 952-6, alinéa 1) ; 

 Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des 
maîtres de conférences (articles 9 à 9-2, 42-1°, 43 et 2° de l'article 46) ; 

 Arrêté du 6 février 2023 modifié relatif aux modalités générales des opérations de mutation, de détachement et 
de recrutement par concours des maîtres de conférences, des professeurs des universités et des chaires de 
professeurs juniors (article 19). 

Les postes publiés à ce titre sont ouverts exclusivement au recrutement de candidats ayant la qualité de 
maître de conférences titulaire régi par le décret du 6 juin 1984 susvisé. 

Les publications d’emplois dans les sections du CNU de 01 à 04 et 06 sont soumises à autorisation préalable 
de la DGESIP du ministère (voir rubrique « contingentement » dans le préambule). 

 Conditions 

Ce concours est réservé aux maîtres de conférences qui ont accompli, au 1er janvier de l’année du concours, 
cinq années de service dans l’enseignement supérieur ou ont été chargés, depuis au moins quatre ans au 
1er janvier de l’année du concours, d’une mission de coopération culturelle, scientifique et technique, en 
application de la loi n° 72-659 du 13 juillet 1972. En outre, les intéressés doivent soit être affectés dans un 
établissement d’enseignement supérieur autre que celui où est ouvert l’emploi, soit avoir accompli, en qualité 
de maître de conférences ou de maître-assistant, une mobilité au moins égale à deux ans dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l’article 39 du décret du 6 juin 1984 susvisé. 

Ce concours étant réservé aux candidats qui ont la qualité de maître de conférences relevant du ministère 
chargé de l'enseignement supérieur titulaire, l’inscription sur la liste de qualification aux fonctions de professeur 
des universités établie par le CNU n’est plus nécessaire. Les candidats doivent toutefois justifier de leur statut 
en produisant leur arrêté de titularisation dans ce corps. 

Diplôme : 

Habilitation à diriger des recherches ou doctorat d’État. 

Pour les candidats titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent : dispense 
de la possession de HDR délivrée par le CAC 

 Pièces exigées 

 le formulaire de candidature saisi en ligne sur l'application Odyssée 

 la version numérique des documents suivants : 

- une pièce d'identité avec photographie ; 

- une pièce attestant de la possession de l'un des titres mentionnés ci-dessus ; 

- une attestation permettant d'établir son appartenance à l'une des situations mentionnées ci-dessus ; 

- une présentation analytique des travaux, ouvrages, articles, réalisations et activités en lien avec le profil 
du poste visé en mentionnant ceux qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

- un exemplaire de chacun des travaux, ouvrages, articles et réalisations mentionnés dans la présentation 
analytique et qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

- le rapport de soutenance du diplôme détenu, le cas échéant.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042812951/2022-08-19
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000520453&fastPos=1&fastReqId=1277948705&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047183379
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000875581
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Les documents administratifs ainsi que le rapport de soutenance rédigés en tout ou partie en langue étrangère 
sont accompagnés d’une traduction en langue française dont le candidat atteste la conformité sur l’honneur. 
La traduction de la présentation analytique est facultative et les travaux, ouvrages, articles et réalisations en 
langue étrangère peuvent être accompagnés d’un résumé en langue française. 

NB : Les conditions d'admission sont examinées à la date de clôture du dépôt des inscriptions. Tout dossier 
incomplet à cette date sera jugé irrecevable 

 Opérations à effectuer 

Apprécier la recevabilité de la demande 

Après avis des instances compétentes et résultats de l'algorithme, déposer sur la plateforme Galaxie un dossier 
constitué des pièces listées sur la fiche en ligne ainsi que précisé dans l'annexe 3 pour nomination du candidat 
retenu. 

NB : Pour les recrutements sur un emploi impliquant l’accès à une ZRR, le fonctionnaire de sécurité et de 
défense transmet la demande d’accès au HFDS. 

 Date d’effet de la nomination 

Conforme à la date qui figure sur la fiche de poste publiée sur l'application Odyssée (cf. annexe 6 : Cas de 
figure particuliers) 

NB : Les candidats nommés à l’issue de ces concours peuvent être maintenus, dans l’intérêt du service, en 
mission de coopération pour une période de deux ans au plus. 

https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/nomination/notification_affectation.pdf
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Le recrutement des professeurs des universités au titre du 3° 
de l'article 46 du décret n° 84-431 

Textes de référence :  

 Code de l'éducation (article L 952-6, alinéa 1) ; 

 Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des 
maîtres de conférences (articles 9 à 9-2, 42 1°, et 3° de l'article 46) ; 

 Arrêté du 6 février 2023 modifié relatif aux modalités générales des opérations de mutation, de détachement et 
de recrutement par concours des maîtres de conférences, des professeurs des universités et des chaires de 
professeurs juniors (article 19). 

Les postes publiés à ce titre sont ouverts exclusivement au recrutement de candidats ayant la qualité de 
maître de conférences titulaire régi par le décret du 6 juin 1984 susvisé. 

Les publications d’emplois dans les sections du CNU de 01 à 04 et 06 sont soumises à autorisation préalable 
du ministère (voir rubrique « contingentement » dans le préambule). 

 Conditions 

Ce concours est réservé aux maîtres de conférences ayant accompli, au 1er janvier de l’année de publication 
de l’emploi, dix années de service dans un établissement d’enseignement supérieur de l'Union européenne, 
d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou dans un autre établissement d’enseignement 
supérieur au titre d’une mission de coopération culturelle, scientifique et technique en application de la 
loi n° 72-659 du 13 juillet 1972 ou dans un établissement public à caractère scientifique et technologique, dont 
5 années en qualité de maître de conférences titulaire ou stagiaire. 

Ce concours étant réservé aux candidats qui ont la qualité de maître de conférences relevant du ministère 
chargé de l'enseignement supérieur titulaire, l’inscription sur la liste de qualification aux fonctions de professeur 
des universités établie par le CNU ou l’avis de la section compétente du CNU sur les candidats classés par 
l’établissement n’est plus nécessaire. Ils doivent toutefois justifier de leur statut en produisant leur arrêté de 
titularisation dans ce corps. 

Diplôme : 

Habilitation à diriger des recherches ou doctorat d’État. 

Pour les candidats titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent : dispense 
de la possession de HDR délivrée par le CAC. 

 Pièces exigées 

 le formulaire de candidature saisi en ligne sur l'application Odyssée 

 la version numérique des documents suivants : 

- une pièce d'identité avec photographie ; 

- une pièce attestant de la possession de l'un des titres mentionnés ci-dessus ; 

- une présentation analytique des travaux, ouvrages, articles, réalisations et activités en lien avec le profil 
du poste visé en mentionnant ceux qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

- un exemplaire d'au moins un des travaux, ouvrages, articles et réalisations mentionnés dans la 
présentation analytique et qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

- une attestation délivrée par le chef d'établissement ou l'administration dont relève le candidat 
permettant d'établir son appartenance au corps des maîtres de conférences régi par le décret du 
6 juin 1984 susvisé et la durée de service effectué conformément au 3° de l'article 46 du décret du 
6 juin 1984 susvisé ; 

- le rapport de soutenance du diplôme détenu, le cas échéant.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042812951/2022-08-19
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000520453&fastPos=1&fastReqId=1277948705&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047183379
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000875581


Guide de gestion des carrières des personnels enseignants-chercheurs 

DGRH A2-1 – Département des enseignants-chercheurs 

Août 2025 

 

Ministère chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche 

18 

Les documents administratifs ainsi que le rapport de soutenance rédigés en tout ou partie en langue étrangère 
sont accompagnés d’une traduction en langue française dont le candidat atteste la conformité sur l’honneur. 
La traduction de la présentation analytique est facultative et les travaux, ouvrages, articles et réalisations en 
langue étrangère peuvent être accompagnés d’un résumé en langue française. 

NB : Les conditions d'admission sont examinées à la date de clôture du dépôt des inscriptions. Tout dossier 
incomplet à cette date sera jugé irrecevable 

 Opérations à effectuer 

Apprécier la recevabilité de la demande 

Après avis des instances compétentes et résultats de l'algorithme, déposer sur l'application Odyssée un dossier 
constitué des pièces listées sur la fiche en ligne ainsi que précisé dans l'annexe 3 pour nomination du candidat 
retenu. 

NB : Pour les recrutements sur un emploi impliquant l’accès à une ZRR, le fonctionnaire de sécurité et de 
défense transmet la demande d’accès au HFDS. 

 Date d’effet de la nomination 

Conforme à la date qui figure sur la fiche de poste publiée sur l'application Odyssée (cf. annexe 6 : Cas de 
figure particuliers) 

https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/nomination/notification_affectation.pdf
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Le recrutement des professeurs des universités au titre du 4° 
de l'article 46 du décret n° 84-431 

Textes de référence :  

 Code de l'éducation (article L 952-6, alinéa 1) ; 

 Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des 
maîtres de conférences (articles 9 à 9-2, 42 1°, 43 et 4° de l'article 46) ; 

 Arrêté du 6 février 2023 modifié relatif aux modalités générales des opérations de mutation, de détachement et 
de recrutement par concours des maîtres de conférences, des professeurs des universités et des chaires de 
professeurs juniors (article 19). 

Les postes publiés à ce titre sont ouverts exclusivement aux candidats au concours. 

Les publications d’emplois dans les sections du CNU de 01 à 04 et 06 sont soumises à autorisation préalable 
de la DGESIP du ministère (voir rubrique « contingentement » dans le préambule). 

NB : Lorsque l'emploi est ouvert directement en 1re classe ou en classe exceptionnelle, les candidatures de 
personnes ayant la qualité de fonctionnaire ne sont pas recevables, sauf celles des directeurs de recherche 
dans l'hypothèse d'un recrutement tel que présenté ci-dessous. 

 Conditions 

Les candidats doivent relever de l'une des catégories suivantes : 

- personnes comptant, au 1er janvier de l'année de publication de l'emploi, au moins six années d'activité 
professionnelle effective dans les neuf ans qui précèdent (ne sont pas prises en compte les activités 
d'enseignant, les activités de chercheur dans les établissements publics à caractère scientifique et 

technologique, ni les activités liées à la production des œuvres scientifiques, littéraires ou artistiques, les 
expertises ou consultations, ni l'exercice d'une profession libérale à titre accessoire et l’exercice d’activités 
exercées à titre accessoire, lucrative ou non, auprès d’une personne ou d’un organisme public ou privé ) ; 

- enseignants associés à temps plein en fonction au 1er janvier de l'année de publication de l'emploi ou ayant 
cessé d'exercer leurs fonctions depuis moins d'un an au 1er janvier de l'année de publication de l'emploi ; 

- maîtres de conférences, membres de l'Institut universitaire de France ; 

- directeurs de recherche, pour des nominations comme professeur des universités de première classe, qui 
ont accompli pendant au moins deux ans au 1er janvier de l'année du concours un service d'enseignement 
dans un établissement d'enseignement supérieur de tout type (public ou privé, français ou étranger) 

Qualification : 

Pour les candidats qui n’ont pas la qualité de maître de conférences titulaire (ou enseignant-chercheur 
assimilé), inscription sur la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités établie par le CNU. 

Pour les candidats exerçant, ou ayant cessé d’exercer depuis moins de 18 mois, une fonction d’enseignant-
chercheur, d’un niveau équivalent à celui de l’emploi à pourvoir, dans un établissement d’enseignement 

supérieur d’un État autre que la France : dispense délivrée par le conseil académique ou, dans les 
établissements non dotés d'un conseil académique, le conseil scientifique ou l'organe en tenant lieu (cf. chapitre 
Dispositions communes aux recrutements précités : constitution et transmission des dossiers de candidature). 

 Pièces exigées 

 le formulaire de candidature saisi en ligne sur l'application Odyssée 

 la version numérique des documents suivants : 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042812951/2022-08-19
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000520453&fastPos=1&fastReqId=1277948705&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047183379
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- une pièce d'identité avec photographie ; 

- une pièce permettant d'établir que le candidat appartient à l'une des catégories mentionnées ci-dessus 
et qu'il remplit les conditions requises ; 

- une présentation analytique des travaux, ouvrages, articles, réalisations et activités en lien avec le profil 
du poste visé en mentionnant ceux qu'il a l'intention de présenter à l'audition ; 

- un exemplaire de chacun des travaux, ouvrages, articles et réalisations mentionnés dans la présentation 
analytique qu'il a l'intention de présenter à l'audition. 

Les documents administratifs rédigés en tout ou partie en langue étrangère sont accompagnés d’une traduction 
en langue française dont le candidat atteste la conformité sur l’honneur. La traduction de la présentation 
analytique est facultative et les travaux, ouvrages, articles et réalisations en langue étrangère peuvent être 
accompagnés d’un résumé en langue française. 

NB : Les conditions d'admission sont examinées à la date de clôture du dépôt des inscriptions. Tout dossier 
incomplet à cette date sera jugé irrecevable 

 Opérations à effectuer 

Apprécier la recevabilité de la demande. 

Après avis des instances compétentes et résultats de l'algorithme, déposer sur l'application Odyssée un dossier 
constitué des pièces listées sur la fiche en ligne ainsi que précisé dans l'annexe 3 pour nomination du candidat 
retenu. 

NB : Pour les recrutements sur un emploi impliquant l’accès à une ZRR, le fonctionnaire de sécurité et de 
défense transmet la demande d’accès au HFDS. 

 Date d’effet de la nomination 

Conforme à la date qui figure sur la fiche de poste publiée sur l'application Odyssée (cf. annexe 6 : Cas de 
figure particuliers) 

https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/nomination/notification_affectation.pdf
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Le recrutement des professeurs des universités au titre du 5° 
de l'article 46 du décret n° 84-431 

Textes de référence :  

 Code de l'éducation (article L 952-6, alinéa 1) ; 

 Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des 
maîtres de conférences (articles 9 à 9-2, 42-1° et 5° de l'article 46) ; 

 Arrêté du 6 février 2023 modifié relatif aux modalités générales des opérations de mutation, de détachement et 
de recrutement par concours des maîtres de conférences, des professeurs des universités et des chaires de 
professeurs juniors (article 19) ; 

 Arrêté du 1er mars 2016 relatif à la procédure d'inscription sur les listes de qualification aux fonctions de 
professeur des universités prévue par l'article 46 (5°) du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les 
dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps 
des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences 

Les postes publiés à ce titre sont ouverts exclusivement au concours. 

Les demandes de publication d’emplois dans les sections du CNU de 01 à 04 et 06 sont soumises à 
autorisation préalable de la DGESIP du ministère (voir rubrique « contingentement » dans le préambule).  

Les demandes de publication de postes pour ces concours suivent un circuit particulier (voir ci-dessous). 

Ouverture de postes 

Les établissements doivent signaler à la DGRH les postes ouverts au titre de ce recrutement ainsi que la section 
associée dès le mois d’octobre de l’année universitaire concernée.  

Les postes ouverts et les fiches de postes correspondantes ne font pas l’objet d’une mise en ligne via FIDIS ou 
ANTEE mais d’une publication via l'application Odyssée qui sera effectuée par les services ministériels.  

Candidatures 

 Conditions 

Ce concours est réservé aux maîtres de conférences et enseignants-chercheurs assimilés (cf. annexe 1 : 
Personnels assimilés aux enseignants-chercheurs) justifiant des conditions cumulatives suivantes : 

- avoir exercé, au 1er janvier de l'année du concours, pendant au moins quatre ans dans les neuf ans qui 
précèdent, des responsabilités importantes dans un établissement public à caractère scientifique, culturel 
et professionnel, dans les domaines de l'orientation, de la promotion sociale et de l'insertion professionnelle, 
de la formation continue, du transfert et de la valorisation des résultats de la recherche, de l'innovation 
pédagogique, de la gouvernance des établissements, du développement des ressources numériques, des 

partenariats internationaux, de la diffusion culturelle, scientifique et technique et de la liaison avec 
l'environnement économique, social et culturel,  

- au titre des fonctions de directeur de composante mentionnée à l'article L 713-1 du code de l'éducation ou 
de service commun dans les universités ou de toute autre structure interne équivalente dans les autres 
établissements ; 

Ce concours étant réservé aux candidats qui ont la qualité de maître de conférences titulaire, l’inscription sur 
la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités établie par une instance nationale n’est plus 
nécessaire. Ils doivent toutefois justifier de leur statut en produisant leur arrêté de titularisation dans ce corps. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042812951/2022-08-19
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000520453&fastPos=1&fastReqId=1277948705&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047183379
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032367336&dateTexte=20200313
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029259875&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20180717&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1429604767&nbResultRech=1
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Diplôme 

Habilitation à diriger des recherches ou doctorat d’État. 

Pour les candidats titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent : dispense 
de la possession de HDR délivrée par le CAC. 

 Pièces exigées 

- une déclaration de candidature imprimée, disponible sur le portail Galaxie, datée, avec la signature du 
candidat ; 

- copie d’une pièce d’identité avec photographie ; 

- pièce attestant de la possession de l’un des titres ou dispenses mentionnés ci-dessus ; 

- copie du rapport de soutenance du diplôme détenu, le cas échéant ;  

- un exposé d'activité et de responsabilité du candidat limité à dix pages (annexes comprises) présentant ses 
activités en matière d'enseignement et de recherche ainsi que ses responsabilités en matière d'administration 
et d'action collective notamment dans les domaines de l'orientation, de la promotion sociale et de l'insertion 
professionnelle, de la formation continue, du transfert et de la valorisation des résultats de la recherche, de 
l'innovation pédagogique, de la gouvernance des établissements, du développement des ressources 
numériques, des partenariats internationaux, de la diffusion culturelle, scientifique et technique et de la 
liaison avec l'environnement économique, social et culturel.; 

- attestation de l’établissement d’exercice permettant de vérifier que les candidats remplissent les conditions 
mentionnées ci-dessus. Cette attestation doit mentionner les responsabilités et fonctions exercées par le 
candidat ainsi que leur durée et période d’exercice ; 

- un exemplaire des travaux, ouvrages et articles. 

Les documents administratifs ainsi que le rapport de soutenance rédigés en tout ou partie en langue étrangère 
sont accompagnés d’une traduction en langue française dont le candidat atteste la conformité sur l’honneur. 
La traduction de la présentation analytique est facultative et les travaux, ouvrages, articles et réalisations en 

langue étrangère peuvent être accompagnés d’un résumé en langue française. 

NB : Les conditions d'admission sont examinées à la date de clôture du dépôt des inscriptions. Tout dossier 
incomplet à cette date sera jugé irrecevable 

 Opérations à effectuer 

Réserver pour le candidat retenu un poste de professeur des universités vacant ou demander la transformation 
de son poste à la DGESIP. 

Apprécier la recevabilité de la demande. 

Après avis des instances compétentes et résultats, déposer un dossier constitué des pièces listées sur la fiche 
en ligne ainsi que précisé dans l'annexe 3 pour nomination du candidat retenu. 

NB : Pour les recrutements sur un emploi impliquant l’accès à une ZRR, le fonctionnaire de sécurité et de 
défense transmet la demande d’accès au HFDS. 

 Date d’effet de la nomination 

Conforme à la date qui figure sur la fiche de poste publiée sur l'application Odyssée (cf. annexe 6 : Cas de 
figure particuliers) 

https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/nomination/notification_affectation.pdf
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Dispositions communes aux recrutements précités : 
constitution et transmission des dossiers de candidature aux 
établissements 

Textes de référence :  

 Arrêté du 6 février 2023 modifié relatif aux modalités générales des opérations de mutation, de détachement et 
de recrutement par concours des maîtres de conférences, des professeurs des universités et des chaires de 
professeurs juniors ; 

 Arrêté du 10 février 2011 relatif à la grille d'équivalence des titres, travaux et fonctions des  
enseignants-chercheurs mentionnée aux articles 22 et 43 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les 
dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps 

des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences. 

Hormis pour le recrutement au titre du 5° de l’article 46, l’ensemble des documents constituant les dossiers 

d'inscription tels qu'énumérés dans la rubrique  pièces exigées doit être déposé en version numérique, 

dans un délai de trente jours à partir de la date d'ouverture des registres des candidatures précisée pour 
chaque emploi sur le site Odyssée et au plus tard à la date indiquée dans la fiche de poste.  

Tout dossier incomplet à la date limite susmentionnée sera déclaré irrecevable. 

Le candidat doit consulter son espace candidat ou enseignant-chercheur, dans la rubrique « tableau de bord », 
pour voir si sa candidature est recevable ou irrecevable, à la date de la clôture des inscriptions. 

Demandes de dispense de qualification : 

Les candidats exerçant ou ayant cessé d'exercer depuis moins de 18 mois des fonctions d’enseignant-chercheur 
d’un niveau équivalent à celui de l’emploi à pourvoir, dans un établissement d’enseignement supérieur d’un 
État autre que la France et prétendant, à ce titre, à la dispense de qualification, doivent déposer en version 
numérique tous documents permettant d'établir le contenu, le niveau et la durée des fonctions exercées dans 
leur établissement d'origine, délivrés et authentifiés par les autorités compétentes dans le pays d'origine.  

Pour l'appréciation préalable du niveau des candidats par les personnels administratifs, il est possible de se 
référer à la grille d'équivalence publiée sur le portail Galaxie. À défaut, il est préconisé de se fonder sur les 
obligations de services des enseignants-chercheurs tels que définis au I de l'article 7 du décret n° 84-431. En 
tout état de cause, le CAC est la seule instance compétente pour se prononcer sur la dispense de qualification. 

Demandes de dispense de diplôme : 

Les candidats prétendant à la dispense de diplôme au titre de leurs fonctions d’enseignant-chercheur d’un 
niveau équivalent à celui de l’emploi à pourvoir, dans un établissement d’enseignement supérieur d’un État 
autre que la France, doivent déposer dans l'application odyssée en version numérique leurs diplômes 
universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent à celui demandé pour le concours. Cette dispense 
est octroyée par le CAC.  

NB : Il y a lieu de programmer une réunion de l'instance compétente (conseil académique ou organe en tenant 
lieu) avant la première réunion du comité de sélection. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047183295
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023661652&fastPos=1&fastReqId=1313674908&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://odyssee.enseignementsup-recherche.gouv.fr/accueil
https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/pdf/EC_pays_etrangers/Tableau_comparaison_au_26_septembre_2012.pdf
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Le recrutement des professeurs des universités au titre de 
l'article 46-1 du décret n° 84-431 

Textes de référence :  

 Code de l'éducation (article L 952-6, alinéa 1) ; 

 Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des 
maîtres de conférences (article 46-1) ; 

 Arrêté du 9 mars 2018 modifié relatif aux conditions de candidature au concours de recrutement de professeur 
des universités réservé aux maîtres de conférences institué à l'article 46-1 du décret n° 84-431. 

Les postes publiés à ce titre sont ouverts exclusivement au concours. 

La liste des emplois à pourvoir est publiée au JO (arrêté du ministre chargé de l’enseignement supérieur). 

Les demandes de publication de postes pour ces concours suivent un circuit particulier (voir ci-dessous). 

Ouverture de postes 

Les établissements doivent signaler à la DGRH les postes qu'ils souhaitent ouvrir au titre de ce recrutement 
ainsi que la section associée dès le mois d’octobre de l’année universitaire concernée.  

Les fiches de postes correspondantes (qui mentionnent le calendrier de dépôt des candidatures auprès de 
l’établissement) doivent être envoyées au département DGRH A2-1.  

Les postes ouverts et les fiches de postes correspondantes ne font pas l’objet d’une mise en ligne via FIDIS ou 
ANTEE mais d’une publication via le portail GALAXIE qui sera effectuée par le département DGRH A2-1.  

Candidatures 

 Conditions 

Ce concours est réservé aux maîtres de conférences et enseignants-chercheurs assimilés (cf. annexe 1 : 
Personnels assimilés aux enseignants-chercheurs) justifiant des conditions suivantes : 

Avoir achevé depuis moins de 5 ans, au 1er janvier de l'année du concours, un mandat de 4 ans en qualité de 
chef d'un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, de président ou de 
vice-président mentionné dans les statuts de l'établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel. 

Diplôme : 

Habilitation à diriger des recherches ou doctorat d’État. 

Pour les candidats titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent : dispense 
de la possession de HDR délivrée par le CAC. 

Les candidats ayant exercé un mandat de 4 ans en qualité de président d'université, de président du conseil 
académique, de vice-président du conseil d'administration, de vice-président du conseil des études et de la vie 
universitaire ou de vice-président en charge des questions de formation d'une université, sont dispensés de la 
possession de la HDR 

 Pièces exigées 

Les pièces suivantes sont à transmettre au département DGRH A2-1, au plus tard 30 jours après la date de 
publication de l'avis d'ouverture du recrutement sur le portail GALAXIE : 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042812951/2022-08-19
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000520453&fastPos=1&fastReqId=1277948705&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036940471/2022-08-19/
mailto:dgrh-a2.cnu@education.gouv.fr
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 Une déclaration de candidature établie à partir du document figurant en annexe et visé par l'établissement 
d'affectation ; 

 une pièce justificative attestant du mandat exercé ; 

 un dossier de candidature incluant : 

- un curriculum vitae de deux pages maximum ; 

- une note de quinze pages maximum qui développe de manière thématique l'ensemble des missions 
exercées en matière d'administration, de recherche et d'enseignement et notamment celles accomplies 
dans le mandat  précité ; 

- une copie soit du diplôme d'habilitation à diriger des recherches (HDR), soit de diplômes universitaires, 
titres ou qualifications justifiant une dispense de l'habilitation à diriger des recherche, soit d'une 
attestation d'exercice d'un mandat de quatre ans en qualité de président d'université, de président du 
conseil académique, de vice-président du conseil d'administration, de vice-président du conseil des 
études et de la vie universitaire ou de vice-président en charge des questions de formation d'une 
université ; 

- une liste des travaux, ouvrages, articles ou réalisations ; 

- un exemplaire des travaux, ouvrages, articles ou réalisations mentionné dans la liste précédente. 

 Opérations à effectuer 

Réserver pour le candidat un poste de professeur des universités vacant ou demander la transformation de 
son poste à la DGESIP. 

Apprécier la recevabilité de la demande. 

À l’issue de la délibération du jury national de  concours, après avis du conseil d’administration, adresser un 
dossier au ministère (DGRH A2-1 pour les sections 1 à 37 et 60 à 77, et DGRH A2-2 pour les sections 85 à 87 
et 90 à 92) pour nomination du candidat retenu (cf. annexe 3 : Constitution du dossier pour le ministère 
concernant les recrutements au titre des articles 26 et 46). 

NB : Pour les recrutements sur un emploi impliquant l’accès à une ZRR, le fonctionnaire de sécurité et de 

défense transmet la demande d’accès au HFDS. 

 Date d’effet de la nomination 

À compter de la date de leur installation au cours de l'année universitaire considérée. 
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Annexe 1 : Personnels assimilés aux enseignants-chercheurs  

Texte de référence :  

 Arrêté du 15 juin 1992 fixant la liste des corps de fonctionnaires assimilés aux professeurs des universités et aux 
maîtres de conférences pour la désignation des membres du Conseil national des universités. 

Personnels titulaires assimilés aux professeurs des universités : 

- Les professeurs et les sous-directeurs de laboratoire du Collège de France ;  

- Les professeurs du Muséum national d'histoire naturelle ;  

- Les professeurs et les sous-directeurs de laboratoire du Conservatoire national des arts et métiers ;  

- Les directeurs d'études de l'École des hautes études en sciences sociales ;  

- Les directeurs d'études de l'École pratique des hautes études, de l'École nationale des chartes et de l'École 
française d'Extrême-Orient ;  

- Les professeurs de l'Institut national des langues et civilisations orientales ;  

- Les sous-directeurs d'écoles normales supérieures ;  

- Les astronomes et physiciens régis par le décret n° 86-434 du 12 mars 1986 modifié portant statuts du corps 
des astronomes et physiciens et du corps des astronomes adjoints et physiciens adjoints ;  

- Les astronomes titulaires et les astronomes adjoints régis par le décret du 31 juillet 1936 relatif au statut 
des observatoires astronomiques ;  

- Les physiciens titulaires et les physiciens adjoints régis par le décret du 25 septembre 1936 relatif au statut 
des instituts et observatoires de physique du globe ;  

- Les professeurs de première et de deuxième catégorie de l'École centrale des arts et manufactures ;  

- Les directeurs de recherche relevant du décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 fixant les dispositions 

statutaires communes aux corps des fonctionnaires des établissements publics scientifiques et 
technologiques. 

Personnels titulaires assimilés aux maîtres de conférences :  

- Les maîtres de conférences de l'École des hautes études en sciences sociales ;  

- Les maîtres de conférences de l'École pratique des hautes études, de l'École nationale des chartes et de 
l'École française d'Extrême-Orient ;  

- Les maîtres de conférences du Muséum national d'histoire naturelle ;  

- Les astronomes adjoints et physiciens adjoints régis par le décret n° 86-634 du 12 mars 1986 modifié portant 
statuts du corps des astronomes et physiciens et du corps des astronomes adjoints et physiciens adjoints ;  

- Les aides astronomes des observatoires et les aides physiciens des instituts de physique du globe ;  

- Les chefs de travaux du Conservatoire national des arts et métiers ;  

- Les chefs de travaux de l'Institut d'hydrologie et de climatologie ;  

- Les chargés de recherche relevant du décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 fixant les dispositions 
statutaires communes aux corps des fonctionnaires des établissements publics scientifiques et 
technologiques. 

ATTENTION : à la différence des autres corps cités dans l’arrêté de 1992, les directeurs de recherche et 
chargés de recherche, s'ils sont bien des personnels assimilés, ne sont en revanche pas des enseignants-
chercheurs assimilés. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000019860291
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Annexe 2 : Appréciation de la qualification 

Discipline dans laquelle le candidat est qualifié 

Les candidats ne sont pas conditionnés par la discipline dans laquelle ils sont qualifiés et peuvent postuler tout 
emploi correspondant à leur profil scientifique. 

Les universités et leurs instances ne sont donc pas fondées à exiger d'eux qu'ils soient qualifiés dans la section 
au titre de laquelle le poste est publié. 

Validité de la qualification 

La validité de la qualification est appréciée à la date de clôture des inscriptions au concours ouvert pour chaque 
emploi. Ainsi, rien n'empêche un candidat en attente des résultats de la campagne de qualification de postuler. 

En revanche, après diffusion des résultats de la qualification, son dossier sera jugé irrecevable si sa date de 
qualification est postérieure à la date de clôture des inscriptions ou s’il n’a pas obtenu la qualification. 

La qualification aux fonctions de MCF cesse d'être valable à l'expiration d'une période de quatre années à 
compter du 31 décembre de l'année de l'inscription sur la liste de qualification. En revanche, la qualification 
aux fonctions de PR reste valable sans limitation de durée. 

Néanmoins, en application du décret n° 2022-227 du 23 février 2022 modifiant le décret du 6 juin 1984, les 
qualifications aux fonctions de professeur des universités obtenus à compter du 25 février 2022 sont sans 
limitation de durée. 

Appréciation des diplômes étrangers 

Dès lors que le titulaire de diplômes, qualifications et titres étrangers est qualifié, il y a lieu de considérer que 
le CNU a reconnu l'équivalence de ses diplômes sauf pour les qualifications obtenues au titre des activités 
professionnelles. 

Qualification au titre de l'expérience professionnelle 

Les articles 23 et 44 du décret n° 84-431 prévoient que des candidats non titulaires du diplôme requis (doctorat 
pour les maîtres de conférences et HDR pour les professeurs des universités) peuvent demander leur inscription 
sur la liste de qualification aux fonctions d'enseignant-chercheur, notamment au titre de leur expérience 
professionnelle ou de leur statut d'enseignant associé. 

Il résulte de ces dispositions qu'un candidat au recrutement qualifié à ce titre ne peut postuler que dans les 
conditions suivantes : 

- s'il candidate sur un emploi publié au titre de l'article 26-I-3° (maîtres de conférences) ou 46-4° (professeurs 
des universités) ; 

- s'il a obtenu le diplôme requis postérieurement à son inscription sur la liste de qualification. 

- s'il a obtenu, postérieurement à son inscription sur la liste de qualification, des diplômes universitaires, 
qualifications et titres de niveau équivalent lui permettant de prétendre à la dispense de diplôme accordée 
par le CAC, à condition qu'il exerce une fonction d'enseignant-chercheur, d'un niveau équivalent à celui de 
l'emploi à pourvoir, dans un établissement d'enseignement supérieur d'un État autre que la France. 
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Annexe 3 : Constitution du dossier pour le ministère 
concernant les recrutements au titre de l'article 26 et de 
l'article 46  

Textes de référence :  

 Code général de la fonction publique (articles L 321-1 à L 321-3) ; 

 Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-
chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de 
conférences (articles 20-4, 22, 26, 32, 43 et 46). 

Pour chaque candidat retenu au titre du concours, un dossier doit être constitué comme ci-après. Il convient 

donc d'attendre les résultats de l'algorithme pour s'assurer de l'identité de la personne retenue (synchro) ou 
l’acceptation du poste par le candidat (fil de l’eau). Les pièces constituant ce dossier doivent être versées dans 
l'application Odyssée. 

 Pièces exigées 

- le PV1 de la réunion finale du comité de sélection portant liste des candidats retenus classés par ordre de 
préférence ; 

- le PV1, par poste, du conseil académique ou de l'organe en tenant lieu portant liste des candidats proposés 
classés par ordre de préférence ; 

- le cas échéant, une attestation2 du directeur de l'école ou de l'institut interne à l'établissement indiquant 
qu'il ne s'oppose pas à la proposition du conseil académique ; 

- le PV ou l'attestation du CA portant avis favorable à la proposition du conseil académique (cf. annexe 3 bis) ; 

- une copie de la pièce d'identité3 du candidat retenu ; 

- l'attestation des vérifications du candidat retenu (cf. annexe 3 quater) ; 

- le formulaire de candidature du candidat retenu ; 

- le NUMEN pour les personnels qui en possèdent un, sauf s’il figure sur la déclaration de candidature ; 

- le numéro « Gesup » des emplois lorsqu'il n'a pas été mentionné sur les procès-verbaux,  

ainsi que, pour les personnes que cela concerne : 

- le PV du conseil académique, du conseil scientifique ou de l'organe en tenant lieu portant dispense 
d'inscription sur la liste de qualification ou dispense de la possession du diplôme requis ; 

- pour les candidats nommés MCF, la copie des arrêtés de nomination et de renouvellement en qualité 
d'enseignant associé, si la durée de ces services permet une dispense de stage (cf. annexe 6 : Cas de figure 
particuliers) ; 

- un courrier ou courriel du candidat retenu indiquant son choix de section si le poste a été publié en sections 
multiples et si le candidat n'a pas formulé son choix suffisamment tôt pour qu'il apparaisse sur sa déclaration 
de candidature. 

NB : Concernant les candidats retenus au titre de la mutation (cf. fiche Galaxie Mutation) ou du détachement 

(cf. fiche Galaxie Détachement entrant), seule une copie de l'acte portant affectation est à transmettre au 
ministère. 

 Conditions d'accès à la fonction publique pour les primo-arrivants 

Un fonctionnaire doit jouir de ses droits civiques dans l'État dont il est ressortissant et ne doit pas avoir fait 
l'objet de condamnations incompatibles avec ses fonctions. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044421572/2022-03-01/#LEGISCTA000044427010
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000034714161
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045216887
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000039330985
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000034741081
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045216891
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045216921
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Il doit être en situation régulière au regard des obligations de service national de l'État dont il est ressortissant 
et doit remplir les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice de ses fonctions, compte tenu des 
possibilités de compensation du handicap. 

Il convient en conséquence de s'assurer que les candidats nommés dans un corps d'enseignant-chercheur 
remplissent les conditions précitées. 

Lorsque les vérifications sont faites et les justificatifs obtenus, les gestionnaires RH mettent à la signature de 
leur chef d’établissement les attestations (cf. annexe 3 quater) et les transmettent à la DGRH A2. 

Jouissance des droits civiques et antécédents judiciaires  

La situation des lauréats s'apprécie au regard des mentions portées sur le bulletin n° 2 du casier judiciaire qui 
doit être demandé par l'établissement auprès des services compétents du ministère de la justice en ce qui 
concerne les ressortissants français et les étrangers résidant en France.  

Les ressortissants étrangers doivent en outre fournir une attestation établie par l'autorité compétente de leur 
pays d'origine mentionnant, le cas échéant, les condamnations pénales. Cette attestation doit être rédigée en 

langue française ou, à défaut, être accompagnée d’une traduction effectuée par un traducteur assermenté. 

Les lauréats qui ont résidé successivement dans plusieurs pays sont tenus de fournir les attestations 
correspondant à leurs différents séjours, accompagnées de traductions à leur charge. 

Dans le cas où le candidat a fait l’objet de condamnations, il appartient à l’établissement d’apprécier si celles-
ci sont compatibles avec l’exercice des fonctions d’enseignant-chercheur.  

Conditions d'aptitude physique 

Pour rappel, le certificat médical n'est plus exigé. En effet, en application de l’article 1er de l’ordonnance 
n° 2020-1447 du 25 novembre 2020 portant diverses mesures en matière de santé et de famille dans la 
fonction publique, la condition générale d’aptitude physique à l’entrée dans la fonction publique est remplacée 
par des conditions de santé particulières exigées pour l’exercice de certaines fonctions relevant de certains 
corps ou cadre d’emplois en raison des risques spécifiques que ces fonctions comportent pour les agents ou 
pour les tiers et des sujétions que celles-ci impliquent. Les corps d’enseignants-chercheurs n'étant pas 
concernés par ces dispositions, il en résulte que la condition générale d’aptitude physique est dorénavant 
supprimée. 

Situation au regard du service national 

En application des articles L 113-4 et L 114-6 du code du service national, les Français âgés de moins de 
25 ans sont assujettis à l'obligation de participer à la journée défense et citoyenneté et doivent en conséquence 
justifier de leur situation lors de leur recrutement. Les Français âgés de plus de 25 ans sont considérés comme 
dégagés de leurs obligations. 

Concernant les ressortissants de pays autres que la France, il est conseillé de se renseigner sur les dispositions 
légales et réglementaires encadrant la conscription en utilisant un moteur de recherche sur Internet et de 
déterminer s'il y a lieu ou non de réclamer un justificatif à la personne concernée. 

NB : Il appartiendra, par ailleurs, aux candidats français et ressortissants d'États membres de l’UE ou d'un 
autre État partie à l'accord sur l'EEE autres que la France justifiant d'un service national de présenter, en temps 
voulu, un document en précisant la durée dans le cadre de leur demande de classement (cf. fiche Galaxie 
Classement) 

Vérification pour les lauréats non-fonctionnaires de la non-perception d’une indemnité spécifique 
de rupture conventionnelle soumise à l'obligation de remboursement prévue au septième alinéa 
du I de l'article 72 de la loi du 6 août 2019 

Pour rappel, la rupture conventionnelle introduite par la loi susmentionnée consiste en un accord mutuel par 
lequel un agent et son administration conviennent des conditions de cessation définitive de fonctions.  

Si un fonctionnaire est à nouveau recruté dans la fonction publique de l'État au cours des 6 ans qui suivent la 
rupture conventionnelle, il doit rembourser l'indemnité de rupture à l'État. 

C'est pourquoi tout lauréat n'ayant pas la qualité d'agent de l'État au moment de son recrutement doit fournir 
à son établissement d'accueil une attestation sur l'honneur certifiant qu'il n'a pas bénéficié d'une indemnité de 
rupture conventionnelle de l'État au cours des 6 années précédant son recrutement 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030949337&cidTexte=LEGITEXT000006071335&dateTexte=20180717&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=880433157&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021960309&cidTexte=LEGITEXT000006071335&dateTexte=20180717&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=742623223&nbResultRech=1
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 Conditions d'accès au poste  

Aval du Haut Fonctionnaire de Défense et de Sécurité  

Ainsi qu'indiqué en préambule, il convient de se conformer à la circulaire « ZRR » : DGRH A2-1 n° 2017-0170 
du 5 juillet 2017 ayant pour objet la mise en œuvre de l'article 20-4 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 qui 
concerne la nomination et affectation d'enseignants-chercheurs sur des emplois impliquant l'accès à une "zone 
à régime restrictif". 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 Il est recommandé d'utiliser les PV proposés sur le portail Galaxie dont la présentation synthétique est 

conforme aux besoins du ministère. 

2 Cet avis peut faire l'objet d'un courrier électronique, à condition que la qualité de l'expéditeur et la référence 

du ou des postes y soient clairement précisés. Il est toutefois recommandé d'utiliser le formulaire proposé 

en annexe 3 ter. 

3 La vérification de l'identité ne relevant pas de la responsabilité du ministère, cette pièce n'est utile que pour 
vérifier la graphie du nom et du prénom usuel, ainsi que la date de naissance du lauréat retenu. La 
possession d'une carte nationale d'identité n'étant pas obligatoire en France, et le statut dérogatoire des 
enseignants-chercheurs permettant le recrutement de ressortissants étrangers, il n'y a pas lieu de demander 
aux candidats de justifier de leur nationalité. Ainsi, le permis de conduire, par exemple, est une pièce tout-
à-fait recevable, de même que d'autres pièces délivrées par une autorité administrative et comportant une 
photographie telles que passeport, carte professionnelle, carte d'invalidité, etc. (cf. questions parlementaires 
n° 12927 du 8 juillet 2004 et n° 84003 du 13 juillet 2010). 

Les ressortissants étrangers peuvent produire une pièce d'identité délivrée par l'administration compétente 
de l'État dont ils possèdent la nationalité et/ou leur titre de séjour.  

https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/deconcentration/circulaire_2017_0170_5juillet2017.pdf
https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/deconcentration/circulaire_2017_0170_5juillet2017.pdf
https://www.senat.fr/questions/base/2004/qSEQ040712927.html
http://questions.assemblee-nationale.fr/q13/13-84003QE.htm
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Annexe 3 bis : attestation relative à la recevabilité des candidat·e·s 
au concours au titre de l'article 46 3° du décret n° 84-431 

LOGO ET/OU NOM 
DE L'ÉTABLISSEMENT 

Attestation des 10 années de service requises  
pour le concours au titre de l'article 46-3° du décret n° 84-431 

Je, soussigné [Civilité Prénom NOM], président•e [ou directeur•rice] de [établissement], 
atteste que [Civilité Prénom NOM], candidat•e au recrutement de professeur des universités sur le 

poste n° [numéro Odyssée] au titre de l'article 46-3° du décret n° 84-431, justifie de 10 ans de 
service dans un établissement d'enseignement supérieur d'un État membre de l'UE, d'un État partie 
à l'accord sur l'EEE ou dans un autre établissement d'enseignement supérieur au titre d'une mission 
de coopération culturelle, scientifique et technique, ou dans un EPST, dont 5 ans au moins en 
qualité de maître de conférences titulaire ou stagiaire en activité, soit : 

- du [date] au [date] à [établissement] dans les fonctions de [fonctions] ; 

- du [date] au [date] à [établissement] dans les fonctions de [fonctions] ; 

- du [date] au [date] à [établissement] en qualité de maître de conférences ; 

- du [date] au [date] à [établissement] en qualité de maître de conférences ; 

 

Fait, le 

La•le Président•e [ou la•le directeur•rice] 

MESR – SG – DGRH A2 
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Annexe 3 ter : attestation du conseil d'administration 

Ce document se substitue, pour simplification, au PV du CA, le chef d'établissement communiquant, en 
application des dispositions de l'article 9-2 du décret n° 84-431, au ministre chargé de l'enseignement supérieur 
le nom des candidats sélectionnés, sauf dans le cas où le CA émet un avis défavorable.  

NB : Les établissements dans lesquels le CA exerce les attributions du CAC n'ont pas à le produire en sus ou 
à la place du PV du CA. 

LOGO ET/OU NOM 
DE L'ÉTABLISSEMENT 

A T T E S T A T I O N  

Le Conseil d’administration restreint de [établissement] 

atteste avoir pris connaissance de l'ensemble des noms des candidats ou listes de candidats 

proposés par le Conseil académique et être favorable aux propositions de recrutement à 

communiquer au ministre chargé de l’enseignement supérieur, 

 

Fait, le 

La•le Président•e du Conseil d’administration 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

MESR – SG – DGRH A2 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7850C7F0538EE250443010317D216D23.tplgfr41s_1?idArticle=LEGIARTI000034741113&cidTexte=LEGITEXT000006064492&dateTexte=20180717
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Annexe 3 quater : attestation du directeur d'école ou institut interne 

En application du dernier alinéa de l'article 9-2 du décret n° 84-431, le chef d'établissement ne peut pas 
transmettre au ministre chargé de l'enseignement supérieur le nom du candidat sélectionné ou, le cas échéant, 
une liste de candidats classés par ordre de préférence si le directeur d'un institut ou d'une école faisant partie 
de l’université au sens de l'article L 713-9 du code de l'éducation a émis, dans les quinze jours suivant la 
réunion du conseil académique restreint, un avis défavorable motivé sur ce recrutement ou, le cas échéant, 
sur la mutation. 

LOGO ET/OU NOM 
DE L'ÉCOLE OU INSTITUT INTERNE 

A T T E S T A T I O N  

La•le directeur•rice de l'école [ou institut] XXXXXXXXXXXX 

atteste avoir pris connaissance du nom du candidat sélectionné ou, le cas échéant, de la liste de 

candidats classés par ordre de préférence pour le poste n° [n° Odyssée], tels que proposés par le 

Conseil académique restreint [ou l'organe en tenant lieu], et ne pas être défavorable aux 

propositions de recrutement à communiquer au ministre chargé de l’enseignement supérieur. 

 

Fait, le 

La•le directeur•rice 

de l'école [ou institut] XXXXXXX 

MESR – SG – DGRH A2 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045216880
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Annexe 3 quinquies : attestation des vérifications 
(cf. circulaires DGRH A2-1 du 14 novembre 2012 et du 5 juillet 2017)  

LOGO ET/OU NOM 
DE L'ÉTABLISSEMENT 

RECRUTEMENT DE PROFESSEUR DES UNIVERSITÉS/MAÎTRE DE CONFÉRENCES 

ATTESTATION DES VÉRIFICATIONS POUR CHAQUE DOSSIER DE NOMINATION 

NOMINATION DE : [Civilité Prénom NOM] 

Je, soussigné, [Civilité Prénom NOM], 

Président [ou directeur] de [établissement] : 

certifie que le candidat proposé à la nomination remplit toutes les conditions exigées par le code 
général de la fonction publique pour avoir la qualité de fonctionnaire, ainsi que l’ensemble des 
conditions fixées par le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié pour être nommé dans un corps 
de maître de conférences (MCF) ou de professeur des universités (PR), et notamment au regard 
des points suivants : 

 POUR TOUS LES LAURÉATS : 

- diplômes et qualifications 

- le cas échéant, activités professionnelles  

J’atteste par ailleurs que l’emploi sur lequel le candidat est proposé à la nomination 
n’est pas dans une « zone à régime restrictif » au sens de l’article R 413-5-1 du code 
pénal. Dans le cas contraire, j’atteste qu’une demande d’autorisation d’accès du 
candidat est en cours de traitement par le fonctionnaire de sécurité et de défense. 

 POUR LES LAURÉATS QUI N’ONT PAS DÉJÀ LA QUALITÉ DE FONCTIONNAIRE : 

- absence d’incompatibilité de la situation pénale de l’intéressé avec l’exercice des fonctions 

(vérifier notamment par la consultation de l’extrait n° 2 du casier judiciaire) 

- position régulière au regard des obligations du service national de l’État dont le candidat est 

ressortissant 

- possession des droits civiques 

- absence de bénéfice, durant les six années précédant le recrutement, d'une indemnité 
spécifique de rupture conventionnelle soumise à l'obligation de remboursement prévue au 
septième alinéa du I de l'article 72 de la loi du 6 août 2019. 

Vu, le directeur général des services    Fait le 

ou       Certifié exact 

Le directeur des ressources humaines   Le président 

        Le directeur 

 
 

https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/deconcentration/note_14_novembre_2012_attestation_verifications.pdf
https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/deconcentration/circulaire_2017_0170_5juillet2017.pdf
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Annexe 4 : De l'usage de l'avis d'affectation 

Texte de référence :  

 Circulaire n° 89-250/CD 3718 du 28 juillet 1989 relative aux modalités de prise en charge financière des 
enseignants de l'enseignement supérieur en cours de nomination  

Les avis d'affectation adressés aux établissements permettent la prise en charge financière des candidats 
recrutés, en attendant la signature des actes de nomination1. Ils peuvent, le cas échéant, être utilisés par les 
enseignants comme justificatif pour leurs démarches (démission de leurs précédentes fonctions, recherche de 
logement, etc.). Il y a donc lieu de prendre en considération leur caractère provisoire et de ne plus 
s'y référer dès lors que les actes de nomination sont signés et publiés. 

Ils sont établis tous sur le même modèle, et à partir des informations entrées sur l'application Odyssée par les 

candidats2. 

Ils sont ainsi rédigés : "à compter du 1er septembre 20... ou, à défaut, à la date de son installation". Cette 
rédaction vous permet de prendre en charge les personnes nommées à une date autre que celle indiquée3, en 
présentant à l'organisme payeur tout document attestant de la date réelle de prise de fonction (fiche de poste, 
PV d'installation, certificat administratif...). 

Le paragraphe suivant ("Les fonctionnaires titulaires pourront bénéficier, le cas échéant, du maintien à titre 
personnel de l'indice brut de rémunération qu'ils détenaient dans leur corps d'origine, sous réserve de la 
présentation des pièces justificatives à l’établissement d’affectation.") vous permet de payer les fonctionnaires 
(personnels enseignants du second degré recrutés en qualité de maître de conférences, maîtres de conférences 
recrutés en qualité de professeur des universités, etc.) à leur indice antérieur, plutôt qu'au 1er échelon de leur 
corps d'accueil (s’il leur est plus favorable), en attendant leur reclassement. 

Pour rappel, le ministère ne délivre pas d'avis d'affectation pour les candidats recrutés au titre de la mutation 
et de l'accueil en détachement dont la gestion est déconcentrée.  

Attention : il n'y a pas lieu de réclamer un certificat de cessation de paiement à l'établissement d'origine de 
la personne recrutée tant que l'avis d'affectation (ou, le cas échéant, l'arrêté) n'a pas été signé et transmis. 
De même, la personne recrutée n'est autorisée à prendre ses fonctions qu'après signature de cet avis (ou, le 
cas échéant, de son arrêté de nomination). 

Il est notamment rappelé que les avis d’affectation ne sont pas signés tant que le HFDS n’a pas 
donné son avis favorable et qu’il ne l’a pas transmis à la DGRH. 

 

 

 

 

 

 

 

1 En cas de recrutement unique ou réduit (FIDIS hors rentrée universitaire ou petit établissement), si les 
pièces justificatives sont réunies suffisamment rapidement pour que l'acte de nomination soit signé avant 
la date d'effet de prise de fonctions, le ministère n’établit pas d’avis d'affectation. 

2 Le ministère peut, sur demande de l'établissement, reprendre des avis d'affectation pour les personnes 
nommées sur un poste publié en 1re classe ou en classe exceptionnelle. 

3 Dans la limite de la fin de l'année civile (cf. Annexe 6, Report de la date de nomination, p. 39) 

https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/deconcentration/circulaire_28_juillet_1989.pdf
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Annexe 5 : Situation des lauréats ayant le statut de 
fonctionnaire au moment de leur recrutement 

Textes de référence :  

 Code général de la fonction publique (articles L 1, L 511-1 et L 511-2) ; 

 Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires 
de l'État, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions (article 14, alinéa 10°) ; 

 Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé 
parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration (article 2, alinéa 12°) ; 

 Décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires 
hospitaliers, à l'intégration et à certaines modalités de mise à disposition (article 13, alinéa 9°). 

Un agent public ne pouvant être réglementairement titulaire ni de 2 corps ou cadres d'emploi ni de 2 fonctions 
publiques, il convient de veiller à ce qu'il demeure en situation régulière lors de son recrutement en qualité de 
stagiaire et jusqu'à sa titularisation. 

 Nomination en qualité de titulaire (professeurs des universités et maîtres de conférences 

dispensés de stage)  

Transmettre une copie de l'acte portant nomination (décret ou arrêté pris par le ministère) à 
l'administration/fonction publique d'origine de l'agent, et s'assurer de recevoir en retour un acte portant 
radiation du corps d'origine, ainsi que le dossier de carrière de l'intéressé. 

NB : le retard éventuel pris par l'administration/fonction publique d'origine à régulariser la situation de 
l'intéressé n'est pas bloquant et n'empêche en aucune façon d'instruire son dossier, et notamment de procéder 
à son reclassement dans son corps d'accueil. 

 Nomination en qualité de maître de conférences stagiaire  

Transmettre une copie de l'arrêté de nomination pris par le ministère à l'administration/fonction publique 
d'origine de l'agent. 

L'intéressé doit être placé, par son administration/fonction publique d'origine, en position de détachement pour 
l'accomplissement du stage préalable à sa titularisation. Il convient de veiller à ce qu'une copie de l'acte pris 
soit transmise au service RH de l'établissement d'accueil. 

L'année suivante, sauf si la proposition de titularisation est rejetée par l'instance compétente ou par l'intéressé, 
transmettre une copie de l'arrêté de titularisation à l'administration/fonction publique d'origine de l'agent, et 
s'assurer de recevoir en retour l'acte portant radiation du corps d'origine, ainsi que le dossier de carrière de 
l'intéressé. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044428007/2022-03-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425822/2022-03-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425820/2022-03-01
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000041994209
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045747988
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045748019
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Annexe 6 : Cas de figure particuliers 

Candidats en situation de handicap 

En application des dispositions prévues par l'article L 352-3 du code général de la fonction publique, les 
candidats justifiant de la reconnaissance du statut de travailleur handicapé (RQTH) doivent bénéficier, sur leur 
demande, de dérogations aux règles normales de déroulement du concours (adaptation des épreuves, aides 
humaines et techniques…). Leurs besoins doivent être précisés préalablement à l'audition. 

Demande des candidats de communication des rapports et avis les concernant  

L'article 9-2 du décret n° 84-431 prévoit que les avis individuel et collectif du comité de sélection doivent être 
communiqués aux candidats sur demande. Par extension, et conformément aux dispositions du code des 
relations entre le public et l'administration, il y a lieu de communiquer également les rapports établis par les 

rapporteurs désignés par le président du comité de sélection, ainsi que, en ce qui concerne les candidats admis 
à poursuivre le concours, les procès-verbaux du conseil académique et du conseil d'administration et, le cas 
échéant, l'avis du directeur de composante. A noter que les rapports ou PV des comités qui contiennent des 
mentions relatives à l’appréciation ou un jugement de valeur sur un candidat, à la différence de l’avis motivé 
unique portant sur l’ensemble des candidats, ne peuvent être transmis qu’au candidat concerné. 

Dans cette perspective, il convient de se référer aux préconisations de la commission d'accès aux documents 
administratifs (www.cada.fr) en ce qui concerne la procédure à suivre et au guide des COS. 

Désistement d'un lauréat  

Il peut arriver que des lauréats renoncent à leur nomination. Ils ont alors jusqu'à la veille de la date d'effet 
prévue de leur prise de fonction indiquée dans la fiche de poste pour se désister. Au-delà de cette date, il ne 
sera pas possible de nommer à leur place un autre candidat classé et le poste ne sera donc pas pourvu. 

Si la DRH d'un établissement a connaissance d'un désistement potentiel, il convient d'en avertir le ministère 
au plus tôt, pour que la signature de l'acte de nomination soit différée. Si le désistement est confirmé, le 

candidat concerné devra adresser à la DGRH A un courrier postal revêtu de sa signature (ou le cas échéant, 
scanné et adressé par courrier électronique) indiquant qu'il renonce au bénéfice de son concours. 

NB : dans cette situation, il n'appartient pas aux établissements de prendre l'initiative de contacter le candidat 
suivant. En effet, rien ne leur permet de connaître les vœux des candidats au niveau national, ni le jeu des 
affectations résultant de l'algorithme. Dès lors qu'il est informé d'un désistement, c'est la DGRH du ministère 
qui détermine à qui, des autres candidats classés, le poste doit être proposé. 

Choix du lauréat en cas de poste publié en plusieurs sections CNU  

Le candidat nommé sur un poste publié au titre de plusieurs sections CNU doit se déterminer pour une seule 
de ces sections.  

En cas d'hésitation, il prendra conseil auprès de sa future équipe de travail et/ou du CNU. 

Conditions de dispense de stage pour les lauréats nommés en qualité de maître de conférences 

En application des dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article 32 du décret n° 84-431, peuvent prétendre 
à la dispense de stage lors de leur nomination en qualité de maître de conférences les personnes suivantes : 

Les enseignants-chercheurs et les enseignants associés ayant exercé pendant au moins deux années 
universitaires leurs fonctions, ou ayant cessé leurs fonctions trois ans au plus avant leur nomination et ayant 
exercé pendant au moins deux années universitaires leurs fonctions. 

Lauréate en situation de grossesse au moment de son recrutement  

En application de l'article 4 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables 
aux stagiaires de l'État et de ses établissements publics, il revient à la candidate nommée en qualité de maître 
de conférences stagiaire de choisir soit de demander le report de sa nomination, sans que celui-ci excède 1 an, 
soit d'être nommée et placée à la même date en congé de maternité.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044426492/2022-03-01
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7850C7F0538EE250443010317D216D23.tplgfr41s_1?idArticle=LEGIARTI000034741113&cidTexte=LEGITEXT000006064492&dateTexte=20180717
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&dateTexte=20180717
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&dateTexte=20180717
http://www.cada.fr/
https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/comite_selection/guideCOMSEC2019.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7850C7F0538EE250443010317D216D23.tplgfr41s_1?idArticle=LEGIARTI000034741081&cidTexte=LEGITEXT000006064492&dateTexte=20180717
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0CDAE0F3523116CFA38C217F023C637E.tplgfr41s_1?idArticle=LEGIARTI000006473499&cidTexte=LEGITEXT000005616748&dateTexte=20180717
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Cette disposition ne s'applique pas aux titulaires. Les candidates nommées en qualité de professeur des 
universités seront donc placées en congé de maternité à la date de leur nomination. 

Lauréat en situation d'accomplissement de ses obligations militaires au moment de son 
recrutement  

En application de l'article 3 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables 
aux stagiaires de l'État et de ses établissements publics, la nomination en qualité de maître de conférences 
stagiaire est reportée pour prendre effet après l'accomplissement des obligations du service national.  

Cette disposition ne s'applique pas aux titulaires. Les candidats nommés en qualité de professeur des 
universités bénéficieront donc d'un congé avec traitement au titre de l'article L 644-1 du code général de la 
fonction publique s'ils sont ressortissants des États membres de l'UE ou d'un autre État partie à l'accord sur 
l'EEE, ou, s'ils sont ressortissants étrangers hors Europe, placés, sur leur demande, en disponibilité au titre de 
l'article 20-2 du décret n° 84-431. Ils peuvent également bénéficier d'un report de nomination si la durée de 
leurs obligations restant à accomplir n'excède pas l'année civile. 

Enseignant-chercheur titulaire en congé pour projet pédagogique (CPP) ou en congé pour 
recherche ou conversion thématique (CRCT) au moment de son recrutement  

L'intéressé continue, s'il le souhaite, de bénéficier de la durée restante de son congé dans son nouvel 
établissement ou son nouveau corps.  

Enseignant-chercheur titulaire en délégation au moment de son recrutement 

La délégation accordée au titre de l'article 14 du décret n° 84-431 est une forme d'accomplissement aménagé 
des obligations de services que l'université d'origine a acceptée. Le nouvel établissement d'affectation n'est 
pas tenu d'accepter les engagements de l'université d'origine, ni les termes de la convention signée avec 
l'organisme d'accueil.  

Le chef de l'établissement d'accueil est en droit de dénoncer ces conditions d'exercice au motif de l'intérêt 
général. Mais il peut également les accepter après consultation du CAC et rédaction d'une nouvelle convention. 

De même, la délégation auprès de l'Institut Universitaire de France se poursuit au sein du nouvel établissement 
après accord du chef d'établissement d'accueil. 

Fonctionnaire titulaire se trouvant en position de détachement ou de disponibilité au moment de 
son recrutement  

La nomination dans un nouveau corps et/ou l'affectation dans un nouvel établissement implique que l'intéressé 
soit remis en position d'activité. Il appartient donc à l'établissement ou à l'administration d'origine de prendre 
un arrêté de réintégration et, le cas échéant, de reclassement (cf. fiches Galaxie relatives au détachement et 
à la disponibilité). 

Le candidat postule dans le but de prendre ses fonctions et non de poursuivre sa position autre que d'activité 
dans sa nouvelle situation. 

Fonctionnaire titulaire se trouvant en position de congé parental au moment de son recrutement  

En application de l'article 21 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes 
applicables aux stagiaires de l'État et de ses établissements publics, la nomination en qualité de maître de 
conférences stagiaire peut être reportée à la demande de l'intéressé pour prendre effet à la date d'expiration 
de la période de congé parental en cours. Il n'est donc pas admissible de prétendre à une nouvelle période. 

Cette disposition ne s'applique pas aux lauréats nommés avec la qualité de titulaire (MCF dispensés de stage 
et PR). Il sera donc mis fin au congé parental au moment de leur nomination.  

Limite d'âge des candidats 

La réglementation n'imposant pas d'âge limite pour passer les concours d'entrée dans les corps d'enseignants-
chercheurs, il y a lieu de considérer qu'un candidat peut postuler tant qu'il n'est pas atteint par la limite d'âge 
au-delà de laquelle il est admis à la retraite au moment prévu de sa titularisation dans le corps d'accueil. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0CDAE0F3523116CFA38C217F023C637E.tplgfr41s_1?idArticle=LEGIARTI000006473498&cidTexte=LEGITEXT000005616748&dateTexte=20180717
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044424869/2022-03-01
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7850C7F0538EE250443010317D216D23.tplgfr41s_1?idArticle=LEGIARTI000006485150&cidTexte=LEGITEXT000006064492&dateTexte=20180717
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0CDAE0F3523116CFA38C217F023C637E.tplgfr41s_1?idArticle=LEGIARTI000034741159&cidTexte=LEGITEXT000006064492&dateTexte=20180717
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Selon la jurisprudence, la détermination de la limite d'âge applicable au candidat doit notamment tenir compte, 
y compris pour les candidats n'ayant pas la qualité d'agent public, des reculs de limite d'âge auxquels le 
candidat aura droit s'il est nommé et titularisé.  

Report de la date de nomination  

Dès lors que la procédure de recrutement est close, l'établissement ne peut ni avancer ni différer la date d'effet 
de la nomination et doit se conformer à la date figurant sur la fiche de poste. Dans l'hypothèse où le poste 
publié ne serait plus vacant, il lui appartient soit de trouver un autre support budgétaire pour son titulaire, soit 
d'annuler le concours.  

Sur demande du lauréat, le chef d'établissement peut accorder un report de nomination pour des motifs 
professionnels. Par exemple, pour lui permettre de respecter un préavis ou de terminer des travaux en cours 
dans le cadre de ses fonctions antérieures. Cette autorisation doit demeurer exceptionnelle et le report accordé 
doit être raisonnable. Dans le respect de la volumétrie, il ne peut en aucun cas excéder l'année civile en cours. 

Attribution du numéro d'identification Éducation nationale (NUMEN) 

Un NUMEN est attribué à chaque personnel de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur. L’agent 
le conserve durant toute sa carrière dans cette administration.  

Il est généré automatiquement, en ce qui concerne les enseignants-chercheurs primo-arrivants, par 
l'application GESUP 2 lors de la création de leur dossier*.  

Il est repris, en ce qui concerne les enseignants-chercheurs qui ont déjà exercé dans un établissement relevant 
du ministère de l’éducation nationale ou de l’enseignement supérieur, tel qu'indiqué sur leur profil Galaxie. Il 
importe en conséquence que les candidats concernés renseignent cette rubrique, et que leurs gestionnaires 
RH s'assurent qu'un nouveau NUMEN ne leur a pas été attribué par défaut. 

Une attestation de l'attribution du NUMEN peut être éditée à partir de l'application GESUP 2. À défaut, le chef 
d'établissement a le pouvoir d'établir et de signer un tel document (cf. suggestion de rédaction en annexe 8) 
qui doit être remis en main propre à l'agent concerné et dont une copie doit être versée dans son dossier 
administratif.  

* Il importe en conséquence que le poste publié soit effectivement créé et vacant. Concernant sa création, il 
convient d'en présenter la demande au département de l'allocation des moyens de la DGESIP (DGESIP B2-2). 
Concernant sa vacance, les renseignements relatifs à l'agent occupant antérieurement le poste (changement 
d'affectation, de position...) doivent avoir été fournis à la DGRH A2 aux fins de mise à jour de GESUP 2. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027288044&fastReqId=335398334&fastPos=1
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Annexe 7 : Modèles d'arrêtés d'affectation faisant suite à la 
nomination des lauréats par le ministère 

Arrêté-type d'affectation de professeur des universités  

 

Imputation budgétaire 

LA•LE PRÉSIDENT•E OU LA•LE DIRECTEUR•RICE, 

VU le code de l’éducation, notamment ses articles L. 952-1 et L. 952-6 ; 

VU le code général de la fonction publique ; 

VU le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des 
maîtres de conférences ; 

VU le décret n° 2009-462 du 23 avril 2009 relatif aux règles de classement des personnes nommées dans les 
corps d'enseignants-chercheurs des établissements publics d'enseignement supérieur et de recherche relevant 
du ministre chargé de l'enseignement supérieur, notamment son article 17 [primo-arrivant•e] ou ses articles 

3 et 17 [fonctionnaire titulaire] ; 

VU le décret n° 2013-305 du 10 avril 2013 relatif à l'échelonnement indiciaire applicable aux corps  
d'enseignants-chercheurs et personnels assimilés et à certains personnels de l'enseignement supérieur ; 

VU le décret du [date] portant nomination de professeurs des universités à compter de la date de leur installation 
au cours de l'année universitaire 20XX-20XX et notamment de [Civilité Prénom NOM] ; 

VU la publication du poste sur Galaxie sous le n° [n° Odyssée] ; 

VU le procès-verbal d'installation de l'intéressé•e à effet du [date] ; 

VU le classement de l'intéressé•e au Xe échelon de la Xe classe du corps des maîtres de conférences [ou autre 

corps], 

A R R Ê T E  

ARTICLE 1er.- [Civilité Prénom NOM], nommé•e en qualité de professeur des universités et affecté•e à 

[établissement] par décret du [date] susvisé, est installé•e sur le poste n°  [n° Gesup]. 

ARTICLE 2.- La nomination de l'intéressé•e prend effet le [date]. 

ARTICLE 3.- À cette date, l’intéressé•e est classé•e au 1er échelon de la 2e classe [ou 1re classe ou classe 

exceptionnelle, selon publication] du corps des professeurs des universités (IB 813). 

[OU] 

À cette date, l’intéressé•e est classé•e au Xe échelon de la 2e classe du corps des professeurs 

des universités (IB XXX) avec une ancienneté conservée de [durée], compte tenu de son 
classement antérieur. 

Elle•il dispose d’un délai d’un an à compter de la publication de sa nomination au Journal Officiel 

pour demander la prise en compte dans son classement de ses services antérieurs. 

ARTICLE 4.- La•le directeur•rice général•e des services est chargé•e de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à [Ville], le [date] 

La•le président•e ou la•le directeur•rice d'établissement 

Voies et délais de recours 
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Arrêté-type d'affectation de maître de conférences 

 

Imputation budgétaire 

LA•LE PRÉSIDENT•E OU LA•LE DIRECTEUR•RICE, 

VU le code de l’éducation, notamment ses articles L. 952-1 et L. 952-6 ; 

VU le code général de la fonction publique ; 

VU le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des 
maîtres de conférences ; 

VU le décret n° 2009-462 du 23 avril 2009 relatif aux règles de classement des personnes nommées dans les 
corps d'enseignants-chercheurs des établissements publics d'enseignement supérieur et de recherche relevant 
du ministre chargé de l'enseignement supérieur, notamment son article 17 [primo-arrivant•e] ou ses articles 

3 et 17 [fonctionnaire titulaire] ; 

VU le décret n° 2013-305 du 10 avril 2013 relatif à l'échelonnement indiciaire applicable aux corps  
d'enseignants-chercheurs et personnels assimilés et à certains personnels de l'enseignement supérieur ; 

VU l'arrêté du [date] portant nomination de maîtres de conférences à compter de la date de leur installation au 
cours de l'année universitaire 20XX-20XX et notamment de [Civilité Prénom NOM] ; 

VU la publication du poste sur Galaxie sous le n° [n° Odyssée] ; 

VU le procès-verbal d'installation de l'intéressé•e à effet du [date] ; 

VU le classement de l'intéressé•e au Xe échelon de la Xe classe du corps des professeurs agrégés [ou autre 

corps], 

A R R Ê T E  

ARTICLE 1er.- [Civilité Prénom NOM], nommé•e en qualité de maître de conférences stagiaire [ou titulaire] et 

affecté•e à [établissement] par arrêté du [date] susvisé, est installé•e sur le poste n° [n° Gesup].  

ARTICLE 2.- La nomination de l'intéressé•e prend effet le [date]. 

ARTICLE 3.- À cette date, l’intéressé•e est classé•e au 1er échelon de la classe normale du corps des maîtres 

de conférences (IB 559). 

[OU] 

À cette date, l’intéressé•e est classé•e au Xe échelon de la classe normale du corps des maîtres 

de conférences (IB XXX) avec une ancienneté conservée de [durée], compte tenu de son 
classement antérieur. 

Elle•il dispose d’un délai ’un an à compter de la notification de son arrêté de nomination pour 

demander  la prise en compte dans son classement de ses services antérieurs. 

ARTICLE 4.- La•le directeur•rice général•e des services est chargé•e de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à [Ville], le [date] 

La•le président•e ou la•le directeur•rice d'établissement 

Voies et délais de recours 
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Annexe 8 : Modèle d'attestation de NUMEN 

LOGO ET/OU NOM 
DE L'ÉTABLISSEMENT 

NOTIFICATION DU NUMÉRO D'IDENTIFICATION 

DES ENSEIGNANTS DU SUPÉRIEUR « NUMEN » 

Le décret n° 91-1404 du 27 décembre 1991 limite l'utilisation du numéro d'inscription au répertoire 

national d'identification des personnes physiques (NNI) plus connu sous les termes de numéro de 

sécurité sociale ou numéro INSEE, à la réalisation d'opérations prises en application de dispositions 

légales ou réglementaires et des conventions collectives en ce qui concerne les déclarations, calculs 

de cotisations ou encore versements destinés aux organismes de sécurité sociale et de prévoyance. 

En conséquence, le ministère chargé de l'éducation nationale attribue un numéro spécifique 

d'identification à chaque personnel enseignant qui sera utilisé pour tous les actes relatifs à la 

gestion de votre carrière d'enseignant du supérieur. Ce dispositif est destiné à assurer la protection 

des personnels contre tous risques d'atteinte aux libertés individuelles inhérentes à une utilisation 

excessive du numéro de sécurité sociale. 

LA PRÉSENTE LETTRE A POUR OBJET DE NOTIFIER CE NUMÉRO D'IDENTIFICATION. 

Ce numéro unique, permanent et confidentiel, permet d'identifier chaque enseignant-chercheur et 

de suivre le déroulement de sa carrière dans l'enseignement supérieur malgré les éventuels 

changements de grade ou de corps, et quelle que soit sa position administrative ou son affectation. 

Cet identifiant sera reporté sur toutes les correspondances, dossiers, documents ou formulaires 

adressés aux services chargés de la gestion des carrières. 

[Civilité Prénom NOM] 

Professeur des universités [ou Maître de conférences] 

[NUMEN] 

Notifié le [date] 

Signature de l'enseignant-chercheur 

- Un exemplaire signé à conserver par l'enseignant-chercheur 

- Un exemplaire signé à conserver par l'établissement 

 

 


